
 
 TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 

 
 
 
En application des dispositions des articles L. 126-1 et R. 123-14 du Code de 
l'Urbanisme, le dossier de P.L.U. doit comporter en annexe les servitudes d'utilité 
publique affectant l'utilisation du sol, servitudes dont la liste a été dressée par le décret en 
Conseil d'Etat n° 77-861 du 26 juillet 1977 (articl e R. 126-1 du Code de l'Urbanisme).  
 
C'est seulement à cette condition qu'elles peuvent être opposées aux demandes 
d'autorisation d'occupation du sol. 
 
En ce qui concerne la commune de Combertault, les servitudes d'utilité publique sont les 
suivantes : 
 
 
 

 
A4 Servitudes concernant les terrains riverains des cours d'eau non 

domaniaux  ou compris dans le lit de ces cours d'eau. 
 
AC1 Servitudes de protection des monuments historiques. 
 
I3  Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de distribution et 

de transport de gaz.  
 
PT3  Servitudes relatives aux communications téléphoniques et 

télégraphiques. 
 
T4 Servitudes aéronautiques de balisage (aérodromes civils et militaires).  
 
T5 Servitudes aéronautiques de dégagement (aérodromes : civils et militaires). 
 
T7  Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement 

concernant  des installations particulières.  
 
 

 
Ce tableau des servitudes d'utilité publique constitue essentiellement un document de 
référence qui permet, lorsqu'une plus grande précision est nécessaire, de consulter le 
service compétent et d'examiner l'acte institutif de la servitude. 
 
 
 
 
 
 
 



 

A4 
 Servitude de passage pour l'exécution de 

travaux, l'exploitation et l'entretien 
d'ouvrages 

 

 
 
 
I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Code rural, Livre 1er, titre V, chapitre II, section 7 (Articles R152-29 à R152-35) 
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CRURAL&code=&h0=CRURALNR.rcv&h1
=1&h3=118 

Code de l'Environnement, Livre II, Titre Ier, Chapitre V, section 3 (Article L.215-18) 
 
Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la pr évention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages 
 
Loi n°2006-1772 sur l'eau et les milieux auqatiques , 
 
Décret n°2005-115 du 7 février 2005 modifiant  le d écret n°93-1182 du 21 octobre 1993 et 
portant application des articles L. 211-7 et L. 213-10 du code de l'environnement et de 
l'article L. 151-37-1 du code rural. 
 
Arrêt préfectoral du 10 octobre 1962 relatif à la servitude de libre passage sur le berges des 
cours d'eau du bassin de la Saône,  
 

 
 

II - COURS D'EAU CONCERNES   

Il existe une servitude de libre passage  le long de la Bouzaise et du Fleun (arrêté préfectoral 
du 10 octobre 1962 et décret n°2005-15 du 7 février  2005). 
 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE  

La servitude prévue à l'article L. 151-37-1 du Code Rural permet l'exécution des travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des 
fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que 
des engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des opérations. 
 
« Cette servitude est d'une largeur maximale de 6 mètres. Pour les cours d'eau, cette 



 

distance est mesurée par rapport à la rive. Lorsque la configuration des lieux ou la présence 
d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des engins mécaniques, cette largeur 
peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle. 
 
« La servitude respecte autant que possible les arbres et plantations existants. 
 
« Les terrains bâtis ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi que les cours 
et les jardins attenants aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le 
passage des engins mécaniques. 
 
 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

Direction Départementale des Territoires 
Service de l’eau et des risques 

57 rue de Mulhouse 
BP 53317 

21033 Dijon Cedex 
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AC1 
 Servitudes de protection des monuments 

historiques  

 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS  

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 
1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 
décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 
6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 
septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984.  
 
Loi du 2 mai 1930 (article 28) modifiée par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983.  
 
Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la pu blicité, aux enseignes et préenseignes, 
complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 e t décrets d'application n° 80-923 et 80-924 
du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 
du 13 août 1982, n° 82-764 du 6 septembre 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-
422 du 27 juin 1989.  
 
Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 70-836 
du 10 septembre 1970 (article 11), n° 84-1006 du 15  novembre 1984 Décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1966, complété par le décret 
n° 82-68 du 20 janvier 1982 (article 4). 
 
Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le  Cahier des charges-types pour 
l'application de l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966.  

 
 

II - MONUMENTS CONCERNES  

Monuments classés 
 
Eglise Saint Hyppolyte classée M.H le 14 septembre 1967 : Eglise et restes subsistant de 
l'ancienne église, comprenant principalement les vestiges du mur du collatéral sud, le sol de 
l'ancienne église (actuellement partie du cimetière) avec les vestiges qu'il peut renfermer 
(parcelles n°469 à 471 et 671, section C du cadastr e). 
 
 

Monuments inscrits à l'inventaire supplémentaire de s monuments 
historiques 

 
Eglise de l'Assomption inscrite à l'inventaire le  20 mai 1988 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique  

 
a) Monuments classés  
 
Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux 
de réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés 
(article 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913).  
 
Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles de faire exécuter d'office par son 
administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en 
demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation 
de l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 %. Le propriétaire peut s'exonérer 
de sa dette en faisant abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966 - article 2 - 
décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 - titre II). 
 
Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles, pour les départements et les communes, 
de poursuivre l'expropriation d'un immeuble déjà classé ou en voie de l'être en raison de 
l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire ou de l'art. Tous les effets du 
classement s'appliquent de plein droit du jour où l'administration notifie au propriétaire de 
l'immeuble son intention de l'exproprier (loi du 31 décembre 1913 - articles 6 et 7). 
 
Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles de poursuivre l'expropriation de 
l'immeuble au nom de l'Etat (ce dernier pouvant se substituer à une collectivité publique ou 
locale ou à un établissement public), si les travaux de réparation et d'entretien 
indispensables n'ont pas été effectués par le propriétaire après mise en demeure ou décision 
de la juridiction administrative en cas de contestation (article 2 de la loi du 31 décembre 1966 
- article 9-l de la loi du 31 décembre 1913 - décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre III).  
 
 
Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles de poursuivre l'expropriation d'un 
immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que 
l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la 
déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (article 
7 de la loi du 31 décembre 1913).  
 
Possibilité de rétrocéder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles 
classés expropriés (loi du 31 décembre 1913, article 9-2). 
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b) Monuments inscrits  
 
Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles d'ordonner qu'il soit sursis pendant cinq 
ans à des travaux devant entraîner un morcellement ou un dépeçage de l'édifice dans le seul 
but de vendre les matériaux ainsi détachés (mesure de sauvegarde avant classement).  
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire  

 
a) Monuments classés 
 
Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du Ministre chargé des Monuments 
Historiques avant d'entreprendre tout travail de réparation, restauration ou de modification, 
de procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. Les travaux autorisés sont 
exécutés sous la surveillance du Service des Monuments Historiques. 
 
Obligation pour le propriétaire dès mise en demeure par le Ministre des Affaires Culturelles, 
d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation faute desquels la conservation d'un 
immeuble classé serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai 
d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra 
être inférieure à 50 %.  
 
Obligation d'obtenir du Ministre chargé des Monuments Historiques une autorisation spéciale 
pour adosser une construction neuve à un immeuble classé.  
 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser, en cas d'aliénation, l'acquéreur 
de l'existence de cette servitude. 
 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au Ministre des Affaires 
Culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 
 
Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du Ministre des Affaires 
Culturelles un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 
 
 
b) Monuments inscrits 
 
Obligation, pour les propriétaires concernés, d'avertir le Directeur Régional des Affaires 
Culturelles, quatre mois avant d'entreprendre des travaux modifiant l'immeuble ou la partie 
d'immeuble inscrit.  
 
Le Ministre ne peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans 
les quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté d'action.  
 
Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 
inscrit, de solliciter un permis de démolir.  
 
 
 



 

01/07/2010 

c) Abords des monuments classés ou inscrits  
 
Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de 
construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter l'aspect 
(ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc...), de toute 
démolition et de tout déboisement.  
 
Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut 
être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé 
donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de 
permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des 
bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, 
son intention d'utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre 
mois (article R. 421-38-4 du Code de l'Urbanisme).  
 
L'évocation éventuelle du dossier par le Ministre chargé des monuments historiques 
empêche toute délivrance tacite du permis de construire.  
 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du Code de l'Urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du Code de l'Urbanisme. L'autorité ainsi 
consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle 
demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité 
consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable 
(article R. 422-8 du Code de l'Urbanisme).  
 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 
l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du Code de l'Urbanisme tient lieu de l'autorisation 
exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec 
l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France (article R. 442-13 du Code de l'Urbanisme) 
et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du Code de 
l'Urbanisme, mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code).  
 
Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du Code de l'Urbanisme tient lieu d'autorisation 
de démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision 
doit être conforme à l'avis du Ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué 
(article R. 430-12 du Code de l'Urbanisme).  
Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que, par ailleurs, cet 
immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le Préfet (article L. 28 du Code de la 
Santé Publique) après avis de l'Architecte des Bâtiments de France. Cet avis est réputé 
délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (article R. 430-27 du Code de 
l'Urbanisme). 
 
Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, 
ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des 
articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 193O, et que, par ailleurs, cet immeuble est déclaré 
par le Maire "immeuble menaçant ruine", sa réparation ou sa démolition ne peut être 
ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'Architecte des Bâtiments de France. Cet avis est 
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réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de huit jours (article R. 430-26 du Code 
de l'Urbanisme).  
 
En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-
3 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire en informe l'Architecte des 
Bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire.  
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

l° Obligations passives  

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des 
monuments classés ou inscrits. 
 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (article 4 de la loi n° 79-
1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que 
dans les zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le 
champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci 
(article 7 de la loi du 29 décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les 
formes prévues à la section 4 de ladite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à 
l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979.  
 
Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité 
(article 18 de la loi du 29 décembre 1979). L'installation d'une enseigne est soumise à 
autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 29 décembre 1979 
(article 17 de ladite loi).  
 
Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres 
d'un monument classé ou inscrit. Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la 
porte de la mairie et aux points d'accès du monument, l'existence d'une zone interdite aux 
campeurs (décret n° 68-134 du 9 février 1968). 
 
Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 
l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection 
autour d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° 
de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le 
Préfet ou le Maire après avis de l'Architecte des Bâtiments de France (article R. 443-9 du 
Code de l'Urbanisme). 
Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la porte de la Mairie et aux 
principales voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de stationnement 
réglementé des caravanes.  
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2° Droits résiduels du propriétaire d'un monument c lassé  

 
a) Classement  
 
Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui 
n'affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bains, le chauffage 
central. Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes par contre il est 
libre s'il le désire d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 
 
Le propriétaire d'immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à sa conservation sont 
exécutés d'office, solliciter, dans un délai de six mois à dater du jour de la notification de la 
demande de faire exécuter des travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. 
L'Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas 
suspendus (article 2 de la loi du 3O décembre 1966 ; articles 7 et 8 du décret du 10 
septembre 197O).  
 
La collectivité publique (Etat, Département ou commune) devenue propriétaire d'un 
immeuble classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions 
prévues par la loi du 31 décembre 1913 (ratisse 6), peut le céder de gré à gré à une 
personne publique ou privée qui s'engage à l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier 
des charges annexé à l'acte de cession. La cession à une personne privée doit être 
approuvée par décret en Conseil d'Etat (article 9-2 de la loi de 1913, article 10 du décret 
n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 septembre 1970). 
 
 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques  
 
Néant.  
 
 
c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
 
Néant.  
 
 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine 
 

39, rue Vannerie  
21000 Dijon 

 
Tél. : 03.80.65.82.65 

 















PT3 
 Servitudes relatives aux communications 

téléphoniques et télégraphiques  

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi n° 96659 du 26 juillet 1996 et décret n° 97683 du 30 mai 1997 
 
 

II - OUVRAGES CONCERNES 

- Réseau boucle locale – ex cuivre régional  : UP 21-42 – Beaune / Marigny les Reullée 
 
- Réseau boucle locale – boucle locale : Z 35 A – Transport Meursanges / Combertault  
 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la 
voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, 
dans les parties communes des propriétés bâties à usage collectif. 
 
Droit pour l'Etat d'établir des conduites ou supports sur le sol et le sous-sol des propriétés 
non bâties et non fermées de murs ou clôtures. 
 
Droit pour l'Etat de faire passer des fils au-dessus des propriétés privées même au-
dessus des immeubles qui ne servent pas d'assise à un support.  
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

l° Obligations passives  

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents de 
l'administration.  
 



 
2° Droits résiduels du propriétaire  

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, 
surélévation ou clôture sous condition d'en prévenir le Directeur Départemental des 
Postes et Télécommunications un mois avant le début des travaux (article L. 49 du Code 
des Postes et Télécommunications).  
 
Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le 
recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive.  
 
 
 

IV - SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE  

 
 
 

  
France Télécom 

Unité de pilotage réseau Nord Est 
4, rue Bertrand Russelle 

25000 Besançon 
tél : 03 81 82 53 18 
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T4 
 Servitudes aéronautiques de balisage (aérodromes 

civils et  militaires)   

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS  

Code de l'Aviation Civile, livre II, titre IV, chapitres I à V inclus et notamment les articles  
R.243-1 à R.243-3 inclus, les articles L.281-1 à L.281-4.  
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques  destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes  aéronautiques à l'exclusion des servitudes radioélectriques.  
 
Arrêté du 22 février 1967 relatif à l'établissement d'antennes  réceptrices de radiodiffusion et de 
télévision au sommet de  constructions situées sous les surfaces de dégagement des  
aérodromes.  
 
 
 

II - AERODROME CONCERNE 

Aérodrome de Beaune - Challanges 
 

 
III - DEFINITION DE LA SERVITUDE  

Au droit des surfaces de dégagement , le balisage de jour et de nuit des objets peut être 
nécessaire. 
 
Au droit des surfaces de dégagement , le balisage de jour des objets peut être nécessaire. 
 
a) balisage diurne 
 
Seuls sont à baliser les obstacles minces tels que les pylônes, les cheminées, lorsqu'ils 
dépassent une surface parallèle à la surface de dégagement et située à 10 m verticalement au-
dessous de cette dernière. 
 
 
b) Balisage nocturne 
 
Aucune différence n'est faite entre obstacles minces et obstacles massifs. Seront balisés en 
principe tous les obstacles dépassant une surface parallèle à la surface de dégagement et 
située à 10 m verticalement au-dessous de cette dernière. 
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c) Obstacles filiformes à baliser 
 
Sont à baliser de jour et de nuit, les obstacles filiformes tels que lignes électriques, câbles de 
toute nature, etc... dépassant une surface parallèle à la surface de dégagement et située à une 
distance verticale de 20 m au-dessous de celle-ci. 
 
 
d) Antennes réceptrices à baliser 
 
Les antennes réceptrices de radiodiffusion et de télévision installées au sommet des 
constructions situées sous les surfaces de dégagement des aérodromes sont assujetties aux 
règles de balisage des obstacles massifs, à condition que simultanément : 
 
- la hauteur de l'antenne au-dessus de la couverture de la construction ne dépasse pas 4 m, 
 
- le mât support de l'antenne ne soit pas haubané, 
 
- le coefficient de sécurité des divers éléments de l'installation de l'antenne soit au plus égal à 4 

(normes de l'union technique de l'électricité n° C 90-120 du 17 mai 1961 et son additif n° 1 
d'avril 1964). 

 
Dans le cas contraire, les antennes seront considérées comme des obstacles minces pour 
l'application des règles de balisage. 
 
 
 

IV - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique (article D 243-2 du Code de 
l'Aviation Civile) 

Droit pour l'administration ou la personne chargée du balisage d'établir à demeure des supports 
et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur 
des murs ou façades des bâtiments, soit sur les toits et terrasses, à la condition qu'on puisse y 
accéder par l'extérieur et sous réserve de l'observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et bâtiments. 
 
Droit pour l'administration ou la personne chargée du balisage de faire passer sous la même 
réserve les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées. 
 
Droit pour l'administration ou la personne chargée du balisage d'établir à demeure des 
canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens d'électricité ou dispositifs 
de balisage sur des terrains privés, même s'ils sont fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes. 
 
Droit pour l'administration ou la personne chargée du balisage de couper les arbres et 
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité de l'emplacement des conducteurs aériens ou 
des dispositifs de balisage, gênent leur pose ou leur fonctionnement ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations. 
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Toutefois, il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un 
accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou qu'à défaut il ait été procédé à une constatation 
contradictoire destinée à fournir l'évaluation des dommages. 
 
Droit pour l'administration ou la personne chargée du balisage, d'effectuer sur les murs 
extérieurs et les toitures des bâtiments, les travaux de signalisation appropriés. 
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire  (article R.243-1 du Code de l'Aviation Civile) 

Obligation de pourvoir, sur prescriptions du Ministre intéressé, certains obstacles ainsi que 
certains emplacements des dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur 
présence aux navigateurs aériens ou à en permettre l'identification. 
 
Obligation, sur prescription du Ministre intéressé, de procéder à la suppression ou à la 
modification de tout dispositif de balisage visuel autre qu'un dispositif maritime ou de 
signalisation ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles à la 
navigation aérienne. 
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol (article D 243-2 du Code de l'Aviation 
Civile) 

Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de se clore, de démolir, réparer ou surélever, à condition de ne 
pas entraver l'exercice des servitudes de balisage et notamment du droit de passage. 
 
Toutefois, le propriétaire doit en cas de demande de permis de construire, et avant 
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture, prévenir deux 
mois à l'avance, l'Ingénieur en Chef du Service des Bases Aériennes compétent, par lettre 
recommandée avec avis de réception. 
 
 
 

V - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

Direction Départementale des territoires 
Subdivision des Bases Aériennes 

57 rue de Mulhouse 
BP 53317 

21033 DIJON Cedex 
 
 

Direction Départementale de l'Equipement de la Haute-Saône 
Subdivision des Bases Aériennes 

70301 LUXEUIL AIR 
Tél. : 03.84.40.08.23 
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T5 
 Servitudes aéronautiques de dégagement 

(aérodromes civils et  militaires)   

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS  

Code de l'Aviation Civile - 1ère partie (articles L. 281.1 à L. 281.4 - Dispositions pénales) ; 2ème 
partie (livre II, titre IV, chapitres 1er, articles R. 241-1 et 3ème partie, livre II, titre II, chapitre II, 
articles D 242-1 à D 242-14.  
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques  destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes  aéronautiques à l'exclusion des servitudes radioélectriques.  
 
Arrêté du 22 février 1967 relatif à l'établissement d'antennes  réceptrices de radiodiffusion et de 
télévision au sommet de  constructions situées sous les surfaces de dégagement des  
 aérodromes.  
 
 

II - AERODROME CONCERNE 

Aérodrome de Beaune - Challanges 
 
 

III - DEFINITION DE LA SERVITUDE  

On trouve sur les plans de l'annexe l'indication d'un certain  nombre de lignes d'égale altitude. 
En un point d'une telle ligne, la hauteur autorisée pour un obstacle massif s'obtient en 
déduisant de l'altitude lue, l'altitude du sol au point  considéré.  
 
Les surfaces de dégagement des obstacles minces non balisés  tels que : pylône, antenne, 
cheminée d'usine, etc... sont  constituées par des surfaces parallèles aux surfaces de  
dégagement des obstacles massifs au-dessous de celles-ci, à  une distance verticale de 1O m.  
 
Un obstacle mince balisé est traité comme un obstacle massif  de même hauteur et ne doit pas 
dépasser les surfaces de dégagement.  
 
Les obstacles filiformes balisés ou non ne doivent pas  dépasser une surface parallèle à la 
surface de dégagement et  située à 1O m verticalement au-dessous de celle-ci.  
 
Les antennes réceptrices de radiodiffusion et de télédiffusion  installées au sommet des 
constructions situées sous les  surfaces de dégagement des aérodromes sont exonérées des 
règles de dégagement propres aux obstacles minces. Elles ne sont assujetties qu'aux règles de 
dégagement des obstacles  massifs, à condition que simultanément :  
 

- la hauteur de l'antenne au-dessus de la couverture de la construction ne dépasse pas 4 m, 
- le mât support de l'antenne ne soit pas haubané, 
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- les coefficient de sécurité des divers éléments de  l'installation de l'antenne soit au plus 
égal à 4. (Normes de l'Union Technique de l'Electricité n° 90-120 du 17 mai 1961 et son 
additif n° 1 d'avril 1964).  

 
Dans le cas contraire, les antennes seront considérées comme  des obstacles minces pour 
l'application des règles de  défilement et de dégagement.  
 
 
 

IV - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique 

Possibilité pour les agents de l'administration et les  personnes auxquelles elle délègue ses 
droits de pénétrer  sur les propriétés privées pour y exécuter les études  nécessaires à 
l'établissement des plans de dégagement et  ce dans les conditions prévues par l'article ler de 
la  loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics.  
  
 Possibilité pour l'administration d'implanter les  signaux, bornes et repères nécessaires à titre 
provisoire ou permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 
6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 
concernant la conservation des signaux, bornes et repères - article D 242-1 du Code de 
l'Aviation Civile).  
 
Possibilité pour l'administration de procéder à  l'expropriation (article R. 241-6 du Code de 
l'Aviation  Civile).  
 
Possibilité pour l'administration de procéder d'office à  la modification ou à la suppression des 
obstacles  susceptibles de constituer un danger pour la circulation  aérienne ou de pourvoir à 
leur balisage. 
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire  

Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de  nature à constituer un danger pour la 
circulation  aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs  de sécurité établis dans 
l'intérêt de la navigation  aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés 
conformément aux termes d'une convention passée entre les propriétaires et le représentant de 
l'administration.  
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B - Limitation au droit d'utiliser le sol  

l° Obligations passives  

Interdiction de créer des obstacles (fixes permanents ou  non permanents) susceptibles de 
constituer un danger pour la circulation aérienne. 
 
Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l'administration 
pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l'établissement du plan. 
 
 
2° Droits résiduels du propriétaire  

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir la délivrance  du permis de construire, si le projet de 
construction est conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de 
sauvegarde.  
 
Nécessité d'obtenir l'autorisation de l'Ingénieur en Chef du Service des Bases Aériennes 
compétent pour l'établissement de plantations, remblais et obstacles de toute nature non 
soumis à l'obligation du permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie. Le silence de l'administration dans les délais prévus par l'article D 242-9 
du Code de l'Aviation Civile vaut accord tacite.  
 
Possibilité de procéder sans autorisation à  l'établissement de plantations, remblais et obstacles 
de  toute nature, si ces obstacles demeurent à 15 mètres  au-dessous de la cote limite qui 
résulte du plan de dégagement. 
 
 

V - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

Direction Départementale des territoires 
Subdivision des Bases Aériennes 

57 rue de Mulhouse 
BP 53317 

21033 DIJON Cedex 
 
 

Direction Départementale de l'Equipement de la Haute-Saône 
Subdivision des Bases Aériennes 

70301 LUXEUIL AIR 
Tél. : 03.84.40.08.23 

 



T7 
 Servitudes aéronautiques a l'extérieur des zones 

de dégagement concernant des installations 
particulières 

 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Code de l'Aviation Civile, livre II, titre IV, Chapitres I à IV inclus. 
 
Arrêté et circulaires interministériels du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont 
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement 
est soumis à autorisation.  
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques à l'exclusion des servitudes radioélectriques.  
 
Code de l'Urbanisme : articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38.13 et R. 422-8. 
 
 
 

II - DEFINITION DE LA SERVITUDE  

En dehors des agglomérations et en application des dispositions de l'arrêté et la circulaire 
interministériels du 25 juillet 1990, sont soumises à autorisation spéciale l'établissement des 
installations suivantes : 
 

a) les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieur à 50 mètres au-
dessus du niveau du sol ou de l'eau.  
 
Sont considérées, comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles. 
 
b) à l'intérieur des agglomérations, ces hauteurs sont portées à 100 m. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est 
soumis à celles de la loi du 15 juin 19O6 modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du  
31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques.  

 



  
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique  

Obligation pour les installations existantes, constituant un danger pour la navigation 
aérienne, de procéder sur injonction de l'administration à leur modification ou à leur 
suppression. 
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

l° Obligations passives  

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison 
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et ceci en dehors 
des zones de dégagement. 
 
 
2° Droits résiduels du propriétaire  

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations sous condition, 
si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire, de solliciter une 
autorisation du Directeur Départemental de l'Equipement du département intéressé, et en 
tout état de cause de se conformer aux dispositions particulières imposées dans l'intérêt de 
la sécurité de la navigations aérienne.    
 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

Direction Départementale des territoires 
Subdivision des Bases Aériennes 

57 rue de Mulhouse 
BP 53317 

21033 DIJON Cedex 
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